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ADMINISTRATION DE LA JUSTICE MILITAIRE 

PENDANT L'ANNÉE 1839. 

En analysant l'année dernière (Voirla Gazettedes Tribunaux du 7 juil-
let 1841 j le compte-rendu de la justice militaire pendant 1838, nousavous 
signale les inconvéuiens de la ta>dive publication de ce document, qui 
lie fait connaître les résultats de la justice militaire que plus de deux ans 
après qu'ils se sont accomplis, tandis que ceux de la justice criminelle 
ordinaire, malgré leur étendue et leur complication, sont toujours pu-
bliés une année plus lôt. Le ministère de la justice, en effet, vient déjà 
de distribuer sou compte- rmdu de 1840. 

Nos observations à cet égard ont sans doute paru fondées à M. le mi-
nistre de la guerre ; car son rapport su Roi commence par expliquer la 
cause d'un retard très nuisible, selon nous, à la bonne application com-
me à la réforme de la législation militaire : il l'attribue à la difficulté de 
réunir, avec toute l'exactitude nécessaire, les renseiguemens qui doivent 
servir à établir ce document officiel, en ce qui concerne le» Tribunaux 
de l'A'gérie, et notamment ceux d'Oran, de B.tne et de Constantine, au 
milieu des expéditions militaires dont es contrées éloignées sont le 
théâtre. Cette justification n'est pas, il faut en convenir, complètement 
satisf-iisante, car, en 1839, il n'y a eu qu'une seule expédition sans 
grande importance. Quoiqu'il en soit, nous prenons acte de la promesse 
pour l'avenir. 

Le compte général de la justice militaire en 1839 est accompagné, 
comme ceux des années précé lentes, de sept tableaux présentant, sous 
le rapport des juridictions et de la position des hommes, des développe-
rons statistiques qui conduisent à des comparaisons propres à faire ap-
précier l'état moral de l'armée. 

En 1839, l'armée se composait en totalité de 317,578 hommes. 4,367, 
ce qui donne une proportion d« 1 sur 73, au lieu de 1 sur 68 en 1838, 
ont été mis en jugement. 1,310, c'est à-dire trois dixièmes des prévenus, 
ont été acquittés, 9 renvoyés devant les tribunaux ordinaires pour in-
compétence, et 3,029 condamnés, en qui fait 1 sur 10b de l'effectif total 
de l'armée, au lieu de 1 sur 99 en 1838. 

Les diverses condamnations pour 1839 se divisent en 112 à mort, dont 
14iufigèn«s de l'A'gérie; 1 à la détention ; 243 aux travaux forcés ou 
aux fers ; 76 à la réclusion ; 220 au boulet et au double boulet ; 419 aux 
travaux publics ; 1931 à la prison ; 3 à la destitution, et 4 à l'amende. 

Ainsi les peines affliclives et infamantes, comparativement à lVffectif, 
ont été infligées dans la proportion suivante: peine de mort, 1 sur 3241; 
fers ou travaux forcés, 1 sur 1484; réclusion 1 sur 4179. 

Dins le cours de l'année 1839, 1219 individus, condamnés eu 1839 ou 
antérieurement, ont obtenu des lettres de grâce, de commutation ou de 
réduction de peines. M. le ministre de la guerre, dans le rapport au Roi 
que nous nous bornons à analyser sommairement, rappelle qu'en atien-
dant la révision de notre Code militaire, et l'introduction d'un minimum 
et d'un maximum dans l'échelle des peines, le Roi a voulu qu'il fut 
surs's à toute sentence ordonnant la mort; il ajoute que, depuis 1830, 
ces ordres, portés à la connaissance de toute l'armée par les circulaires 
ministérielles des 6 octobre 1830 et 7 septembre 1831, ont été ponctuelle 
ment suivis. 

Ici M. le ministre de la guerre n'entend parler sans doute que de la 
justice militaire sur le continent, car l'on se rappelle ce qui s'est passé en 
Algérie. 

Les grâces accordées en 1 839 sont, à l'égard des condamnations pro-
noncées cette même année dans la proportion de plus de 14/10". Cette 
proportion seule ne suffirait-elle pas pour démontrer les vices actuelsde 
la législation militaire, et la nécessité le mieux graduer les peines sui-
vant la nature et l'importance des délits et des crimes? Pour tempérer 
la rigueur d'une pénalité excessive, l'administration est en ce moment 
obligée d'intervenir d'office. Mais en se substituant ainsi trop fréquem-
ment aux Tribunaux militaires, u'est-il pas à craindre qu'elle n'enlève 
aux peines leur efficacité, et que la sévérité souvent indispensable des 
conseils de guerre ne s'efface devant l'indulgence ou la faveur des bu-
reaux? Il n'est qu'un seul remède à cet abus, l'adoption d'un nouveau 
Code pénal militaire. Sa présentation, toujours annoncée à chaque ses-
sion, et toujours ajournée, ne serait^elle pas aussi subordonnée à cette 
omnipotence administrative, qui préfère p ut être con-erver desatribu-
tions en quelque sorte judiciaires, plutôt que de rendre à la justice mi 
litaire sou cours régulier et son indépendance? C'est là un fait grave 
qui dénature la justice en l'abandonnant aux caprices et à l'arbitraire 
des bureaux. 

C'est notamment surles condamnations à la peine capitale que la clé-
mence r>y*le s'est exercée. Sur les 1 12qui ont été prononcées, 5 seule 
meut ont reçu leur exécution, et toutes les cinq en Afrique, savoir 
Troaoes françaises, assassinat, I; indigènes, assassinats et meurtres, 4. 
Le petit nombre môme deces exécutions, rapproché du chiffre des con 
damnations capitales, démontre que la peine de mort a été trop prod 
guée dans le Code militaire, etque, sous ce rapport, la réforme est des 
pins urgentes. Il est à regretter que le document publié par le ministère 
de la guerre ne contienne pas des indications semblables an sujet des au-
tres condamnations, et qu'au lieu de donner le chiffre général des grâ-
ces et des commutations, il ne les divise point par catégories, en les in 
dividoalisaut, pour ainsi dire, selon chaque espèce de cri me ou de délit. 
Ce tableau comparatif des peines et de leur application serait d'un haut 
enseignement, et permettrait d'apprécier en pleine connaissance de cause 
toutes les modifications que réclame la législation en vigueur. 

Une autre lacune que nous devons également sigualerdans lecompte 
général de l'administration de la justice militaire, c'est celle des circons-

criptions territoriales auxquelles ses résultats peuvent s'appliquer. Nous 
n ignorons pas que le ministre de la guerre a pensé qu'il ne ressortirait 
de la comparaison des divisions militaires entre elles aucune observation 
nécessaire a constater, parce que, dans ces divisions, le nombre des trou 
pes vane suivant les circonstances, que les corps se composent d'hommes 
tires des diverses parties du royaume, et qu'enfin leur séjour plus ou 
moins prolonge, ne 1 est jamais assez pour que les localités puissent in-
fluer d une mamere sensible sur la moralité des hommes. Nous ne sau-

rions partager cette opinion; nous pensons, au contraire, que, quelle que 
s nt a durée du séjour, les localités peuvent exercer une influence rée'le 
sur la moralité des troupes et sur la discipline. Dans l'intérêt de l'ar-
mée comme dans celui du pays il serait très important de constater si 

'agglomération des troupes, ou leur dissémination, augmente ou dimi-
nue le nombre des crimes; quel est le nombre, quelle est la nature de 
ceux-ci suivant la force respective ou la situation des garnisons an Nord 

au Centre ou au Midi de la France. Nous recommandons particulière-
ment ce point de vue aux rédacteurs de la Statistique criminelle de 
l'armée. 

Les engagés volontaires présentaient, en1839, uneffeetif de 28 432. 
"s ont eu 992 prévenus, et 737 condamnés, ou 1 prévenu sur 29' et i 
condamné sur 39. Les jeunes soldats, c'est-à dire ceux qui ont été ap-
«nfl-Par* le sort et qui servent en personne, étaient an nombre de 
f*5r379. II» mi m 7?3 prévenu* «t 1,02» «rftàsmnen, «W 1 prévenu «ur 

90, et 1 condamné sur 142. Les remplaçans, dont le chiffre s'élevait à 
70,405, ont eu 1,638 prévenus, et 1,189 condamnés : c'est 1 prévenu 
sur 42, et 1 condamné sur 39. Enfin les réengagés, qui offraient un et-
fectif de 13,633, ont eu 32 prévenus, et 24 condamnés : c'est un préve-

nu sur426, et 1 condamné sur S68. 
Il résulte de ces calculs que les mises en prévention et les condamna-

tions portent, dans une proportion beaucoup plus forte, d'abord sur les 
enrôlés volontaires, et ensuite sur les remplaçans, quesur les jeunes sol-
dats servant pour leur propre compte et que sur les réengagés, pnisiue 
la réunion des deux premières catégories, qui ne s'élève qu'à 98,837 
hommes, a fourni 60|100' des mises en prévention, et 64(100* des cou-
damnations, tandis que le total des deux dernières catégories, qui pré-
sentent 159,014 hommes, n'a fourni que 38il00ts des mises eu préven-

tion et 34,100" des condamnations. 
Les compagnies de di-cipline, fortes de 1,400 hommes, ont fourni aux 

tribunaux'militaires 108, sur lesquels 83 ont été condamnés. Ainsi que 
dans les années précédentes, ces compagnies offrent des prévenus et des 
condamnés dans une proportion beaucoup plus forte que les autres corps 
de l'armée; ce qui provient de ce qu'elles se recrutent, soit parmi les 
soldats qui ont simulé des infirmités pour se soustraire au service, soit 

ii les militaires incorrigibles et contre lesquels tous les moyens de 
tions disciplinaires ont été précédemment épuisés. En 1839, 641 

soldats sont sortis des rangs de l'armée pour être incorporés dans les 
compagnies de discipline, savoir : jeunes soldats, 116 (1 sur 1,253) : en-
gagés volontaires, 205 (1 sur 138); réengagés, 11 (1 sur 1,240); rempla-
çans, 309 (1 sur 228). De même que dans les années précédentes, les 
engagés volontaires, et après eux les remplaçans, ont encore principale-
ment alimenté les compagnies de discipline. 

Ces deux dernières classes fournissant les 64 centièmes des condam-
nés, il semble, au premier abord, qu'on pourrait regretter de voir l'ar-
mée chargéed'hommesqui n'y cherchent souvent un refuge qu'alors que 
la société les repousse. Cependant, en y réfléchissant, on ne tarde pas à 
se convaincre que, si la sévérité de la discipline échoue parfois dans ses 
tentatives pour les ramener au bien, la loi militaire, dans sa rigueur, 
oppose un frein salutaire à leurs mauvais penchans, etque ces caractè-
res, qu'excite presque toujours un excès d'énergie, vierruerit plus tard se 
plier an devoir sous le joug du régime pénitentiaire, dont nous parle-
rons tout à l'heure. E n partant de ce point de vue, l'admission de pareils 
sujets dans l'armée peut, suivant l'opinion de M. le ministre de la 
guêpe, être regardée comme un bien pour la société, puisque, en défi-
nitive, elle produit un véritable amendement dans la conduite et le mo-

ral des individus. 
Sur 4,367 prévenus mis en jugement, 2,421 savaient lire et écrire; et 

ont pu, en conséquence, signer leur interrogatoire; 1,946 étaient com-
plètement illettrés. Ainsi, plus de la moitié avaient les premiers éléments 
de l'instruction primaire. Ces chiffres présentent, en 1839, comme déjà 
en 1837 et 1838, un progrès réel sur les annnées antérieures ; ils sont 
cependant loin d'être aussi satisfaisans qu'on pourrait le désirer. Mais M. 
le ministre de la guerre espère qu'au moyen de l'enseignement régimen-
taire, qui ffmbrasse aujourd'hui tous les corps, etque notamment, par 
l'introduction dans l'armée de la méthode Roland, qui a déjà produit 
d'excellens résultats, on parviendra à y développer ces premières notions 
d'instruction indispensables dans l'état social et dont on voit avec peine 
que la moitié de notre copulation est encore privée. 

166 militaires, dont 124 appartenant à l'infanterie, 23 à la cavalerie. 
12 à l'artillerie, 2 au génie, 1 au train des équipages, 1 aux vétérans, 2 
à la gendarmerie, 1 à la légion étrangère, ont été, en 1839, l'objet de 
condamnations prononcées par les Cours d'assises et les Tribunaux cor 
rectionnels. Les crimes et délits qui ont motivé ces condamnations se 
résument de la manière suivante : meurtres, 1; coups et blessures, 28; 
faux en écriture, 5; attentats aux mœurs, 4; vols, 49; escroqueries, 9; 
abus de confance, 6; fraude en matière de recrutemeut, 19; délits divers, 

45. 
M. le ministre a soin de faire remarquer que ce dernier dénombre 

ment ne saurait être considé comme une indication rigoureusement 
exacte des condamnations prononcées par les Tribunaux ordinaires, par 
la raison que les militaires auxquels elles s'appliquent n'étant point sous 
les drapeaux lorsqu'ils sont traduits devant ces Tribunaux, il arrive 
souvent que les jugemens qui les frappent ne sont pas portés à la con 
naissance des corps. Des mesures ont été prises, de concert avec M. le 
garde des sceaux, pour remédier à cet inconvénient. 

Comme preuve de l'excellent esprit qui anime l'armée, le compte-
rendu constate qu'en 1839 comme en 1838 aucun militaire n'a 
traduit devant les Conseils de guerre pour cris séditieux. 

Les peines correctionnelles, à l'expiration desquelles les condamnés 
rentrent dans la vie militaire, sont, pour les officiers, la destitution ; et 
pour les sous-officiers et soldats, les travaux avec boulet, les travaux 
publics, et l'emprisonnement. Le peu de destitutions prononcées dispense 
d'entrer dans quelques détails sur l'application de celte peine. Pour 
celle du boulet, des atel'erssont établis en France, à Relie-Ile en-Mer, et, 
en Afrique, à Alger. Celle des travaux publics a des ateliers en France, 
à l'île d'Oléron et à Belle-Croix, et en Afrique, au fort de Mers-el -Kehir, 

près <1 Oran. Tous ces établissemens sont encore soumis aux dispositions 
de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, qui a force de loi, et qui a tracé les 
principes d'après lesquels ils doivent être administrés. On s'occupe d'un 
nouveau règlement, qui doit apporter à leur régime intérieur d'impor-

tantes modifications. 
Le régime pénitentiaire, créé par l'ordonnance royale du 3 décembre 

1832, n'avait reçu jusqu'à ce jour d'application qu'en ce qui concerne 
la peine de l'emprisonnement. M. le ministre de la guerre vient d'en 
étendre le principe aux ateliers de condamnés au boulet etaux travaux 
publics. Le compte général de l'administration de la justice militaire en 
1839 donne pour la première fois, sur ce régime, des détails que nous 
reproduisons en partie, et qui ne manquent pas d'intérêt. 

Le premier pénitencier militaire fondé en janvier 1853, dans la prison 
militaire de Montaigu, à Paris, a été, en 1836, transféré du château de 
Saint Germai n-en-Laye, qui est disposé de manière à recevoir constam-
ment 500 détenus. La plupart des condamnés, jeunes encore, sont punis 
correction nellement de délits, très blâmables sans doute relativement à 
la discipline, mais qui permettent d'espérer leur repentir et leur retour 

aux sentimens du devoir. 
Le système a pourïdouhle objet : la moralisation des condamnés, la 

compensation de tous les frais d'entretien par le travail. Les principaux 
moyens d'action sont le travail en commun et silencieux, la détention 
cellulaire pendant la nuit; el comme correction plus sévère l'emploi des 

cellules ténébreuses. 
Les détenus sont occupés dans des ateliers ouverts à des industries de 

diverses natures. Le gain de la journée de travail est au minimum deun 
franc. Les trois quarts sont destinés à acquitter les frais d'entretien, de 
nourriture, d'habillement, etc. Le dernier quart reste la propriété du 
détenu; il sert d'abord à former la masse individuelle ou régi mentaire 
pvusque toujours obérée, «t il en «si mis «no portion à 1» disposition de 

l'homme, comme deniers de poche, lorsque sa conduite est régulière. 
Les dimanches et fêtes, les détenus, après avoir assisté à une instruction 
religieuse qui précède l 'office divin, reç livent des leçons de Itetuie, d'é-
criture, d'arithmétique et de calcul décimal. Presque tous apportent, 
dans ces études comme dans leurs autres travaux, un zèle soutrn i et un 
vif désir d'apprendre. Aussi presque tous sortent-ils du péuiu&sier ins-
truits, bons ouvriers, et capables de gagner honorablement leur vie. Au-
jourd huile pénitencier de St-Germain suffit, par ses produits, à toutes 
ses dépenses. Malgré l'occupation journalière à laquelle les condamnés 
sont astreints, il y a, parmi eux, beaucoup moins de malades que dans la 

plupart des corps de l'armée. 
Les mouvemens de l'effectif du pénitencier militaire, depuis sa créa-

tion jusqu'en 1839. présentent les chiffres snivan- : 1833. 160 ; 1834, 
150; 1835, 150; 1856, 100; 1837; 150; 1838, 320; 1839, 410. Le compte-
rendu se tait sur les causes de l'accroissement considérable de ces deux 

dernières années. 
DPS mesures ont été arrêtées pour que le régime pénitentiaire fût 

appliqué, à dater du 1" janvier 1842, à la prison militaire de Lyon, <,ui 
déjà est en état de recevoir 300 condamnés. Il le sera successivement dang 
toutes les autres prisons militaires de l'intérieur et de l'A'gérie. En-
fin, M. le ministie de la guene s'est concerté avec M. le garde -des-
sceaux pour qu'il soit étendu à tous les militaires condamnés à des peines 
correctionnelles pas les Cours et Tribunaux ordinaires, et qui, après le» 

avoir subies, continuent d'appartenir à l'armée. 

JUSTICE CIVILE 

COliR DE CASSATION ( chambre des requêtes 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Audience du 23 mai. 

EXPLOIT. — COPIE. — FAUSSE DATE. — RECTIFICATION. — ENREGISTREMENT. 

Pour savoir si un exploit a été enregistré dans le délai fixé par la loi 
(dans Us quatre jours), faut-il se référer à la date de i'ortginal, ou 

de la copie, lorsqu'ils énoncent deux dûtes différentes? 

La copie tient lieu d'original à la partie assignée. Ce principe 

est consacré par la jurisprudence. (Arrêt de la Cour de cassation 

du 8 févrur 1809; arrêt de la Cour royale de Caen du 25 avril 

1826); d'où la conséquence que la date de cette copie peut servir 

de point de départ pour s'assurer si l'enregistrement a eu heu 

dans le délai légal. Ainsi, et pour se placer dans l'espèce de la 

cause, une copie d'exploit portant la d.tedu 6 septembre 1838, 

tandis que l'original énonce celle du 6 octobre de la même année, 

pourra être annulée, si l'enregistrement, d'après la ri euuon de 

[original, n'a eu lieu que le 10 octobre. En effet, si a parue assi-

gnée doit s'en tenir à ladatede sa copie, l'enr gistremeut aura été 

donné hors du délai de quaue jours fixé par 'a loi. 

Mais, à côté du principe que les copies d exploit laissées aux 

parties sont leurs litres et leur tiennent lieu d'original (arrêt coté 

du 8 février 1809), il en existe un autre non moii.s certain, c'est 

que la fausse daie d'une copie peut se lectifit r par se.- proprts e-

nonciaii' n (arr. du 24 déc. l839);or, si des mentions qu'el e con-

tient il résulte, 1° que sa véritable date n'est autre que celle de 

l'original, 2° que l'original a été enregistré dans les quatre jours 

de sa date, la partie assignée ne pourra point se prévalo r de la 

fausse date de sa copie, pour en laire résulter la tardivité de l'en-

registrement. 
Or, c'est dans cette dernière hypothèse que la Cour royale de 

M ntpellier, dont l'arrêt était attaqué pour violation des articles 

20 et 34 de la loi du 22 frimaire an VI , s'était placée, « attendu, 

« avait-elle dit, que l'erreur intervenue dans la date de lacopib 

» est réparée par les énonciations qui s'y trouvent ramenées, et 

» qu'il résulte de ces énonciaiions que la citation a été siguifiée 

» le 6 ociebre, et non le 6 septembre. » 

Cette constatation, en point de fait, se justifiait d'ailleurs par 

l'examen de la pièce mise sous les yt ux de la Cour. Elle contenait 

en effet des mentions qui, en même temps qu'elles prouvaient la 

fausseté de sa date, servaient» la rectifier. 

Dans ces circonstances, M. l'avocat-général Pascalis, après la 

plaidoirie de M' Marinier, a conclu au rejet du pourvoi, et la Cour 

a statué dans le sens de ces conclusions par l'arrêt qui suit : 

« Considérant que l'arrêt attaqué constate, en fait, que c'est par er-
reur que la copie remise à la demanderesse contenait la date du 6 sep-
tembre, et qu'il a rétabli la véritable date au 6 octobre par des rapproche-
mens tirés du corps même de cette copie ; qu'en le décidant ainsi, la 
Cour royale n'a nullement violé les lois invoquées, et qu'il demeure 
constant que la formalité extrinsèque de l'enregistrement a eu lieu dans 

les quatre jours ; par ces motifs : Rejette, etc. 

BIEN DOTAL. — ALIENATION. — REMPLOI. — NULLITE. — RESTITUTION DE 

FRUITS. 

L'aliénation du bien dotal autorisée par le contrai de mariage, sous 
la condition du remploi, est-elle nulle lorsque te remploi n'a pas été 

effectué avant la dissolution du mariage"! 
En cas d'anulation , l'acquéreur vepeut-H pas être condamné à la res-

titution des fruits, à compter du jour [celui de la dissolution du mu-

riage) où le remploi n'a plus été possible? 

La Cour royale de Rouen avait résolu ces deux questions affir-

malivetneni, et un pourvoi contre son arrêt a élé rrjeté par la 

chambre des requêtes. A l'égard de la première question l'arrêt 

s'était fondé sur les termes de la stipulation insérée dans 'e c< li-

vrai de mariage, et qui avait attaché à la faculté d'aliéner le bien 

dotal la condition expresse du remploi. Elle avait dit que la con-

dition n'ayant pas éié accomp ie pendant le mariage, et ne pou-

vant plus l'être après sa disso'ution, les héritiers delà femme 

avaient eu le droit de demander la révocation de la vente, aux 

termes de l'article 1560 du Code civil. 

Quant à la seconde question, l'arrêt avait déclaré que l'acquéV 

reur avait connu te danger d© J'éviction, puisqu'il n'ignorait peê 



que le bien par lui acquis était dotal, et qu'il ne pouvait être alié-

né qu'à charge de remploi; qu'il avait eu le tort de ne pas sur-

veiller l'accomplissement de cette condition, sans laquelle la 

vente ne pouvait avoir auc ine valeur : d'où la Cour royale avait 

induit la mauvaise fui de i'acquireur, mais sans l'exprimer for-
mellement. 

Deux moyens étaient dirigés contre ces deux chefs de l'arrêt de 
la Cour royale de Rouen. 

Le pre nier consistait dans ce raisonnement : Pour que la vente 

pût être révoquée, eu vertu de l'artic e 1560 duCoie civil, il aurait 

fallu qu'elle ne se trouvât pas dans l'un descss où elle est per-

mise, par exception au priucipe posé dans l'article 1554 : or Cette 
permis ion éta>t écrite dans le contrat d-: mariage, conformément 

à l'article 1557. La vente ét ut donc valable, et l'article 1560 ne 
pouvait recevoir son application à la cause. 

Il est vrai que la vente n'avait été autorisée qu'à charge de rem-

ploi; mais aucun délai n'avait été fixé pour l'opérer, et l'art. 1560, 

nou plus qu'aucune autre loi, ne font dépendre la validité de la 

vente de l'accomplissement de la condition de remploi avant la 

dissolution du mariage. Lorsqu'aucun temps n'a été fixé pour ac-

complir la condiiiou, elle peut toujours l'être tant que sou accom-

plissement n 'est pas devenu impossible (art. 1176) Or, dans l'es 

pèce, l'acquéreur avait constamment offert aux héritiers de la 

femme d'effectuer le remploi, ou de payer son prix. L'art. 1176, 

dans lequel la contestation avait son siège, a donc été violé, et 
par suite l'art. 1560 a été faussement appliqué. 

Le second moyen, relatif à la restitution des fruits, consistait à 

soutenir que l'arrêt avait fait remonter l'obligation de cttte resti-

tution à une époque antérieure à la demande (au décès de la fem-

me), sans avoir constaté la mauvaise foi de l'acquéreur, ce qui 

d'après le demandeur, consiiiuait la violation des articles 549 et 
2268 du Code civil. 

Mais la Cour, par son arrêt du 27 avril 1842, a rejeté ces deux 

moyens sur les conclusions conformes de M. l' avocat-général De-

îangle, et contrairement à la plaidoirie de M
e
 Piei; sur le premier 

moyen, elle a considéré que la Cour royale, eu déclarant la vente 

nulle par suite de l'inexécution de la condition à laquelle le con 

trat de mariage avait subordonné ia validité de l'aliénation du 

bien dotal, n'avait fait qu'interpréter les actes de là cause, et que 

de cette interprétation il ne pouvait résulter aucun moyen de 
cassation. 

Le motif du rejet du second moyen a été pris de ce qu'il ré-

.-mitait suffisamment des constatations de l'arrêt que l'acquéreur 

n'était pas de bonne foi, et que conséquemœent il avait pu è re 

condamné à la restitution des fruits depuis la dissolution du ma 

riage, époque où le remploi n'avait plus été possible. 

On voit que la Cour a évité de se prononcer en droit, et qu'elh 

s'est bornée à ne considérer la question que dans ses rapports avec 

les conventions des parties ; dès-lors la justification de l'arrêt ne 

pouvait souffrir aucune difficulté. Au surplus, ce n'est pas la pre-

mière fois que la question a été envisagée sous ce point de vue 

Un arrêt du 22 novembre 1820 avait déjà décidé qu'une clause 

conçue dans Ses termes de celle dont il s'agit au procès ne pré 

sentait qu'une question d'interprétation d'acte. 

Mais en admettant que la question dût éire examinée en 

droit, est-ce que l'arrêt de la Cour royale de lïouen ne pourrai 

pas se justifier également? M. l'avocit-gésiéral Delangle n'a pas: 

hésité à se prononcer pour l'affirmative. Il a soutenu, en s 'ap 

puyant sur un arrêt de la chambre civile du 12 mai 1840 

(Dilloz, 1840, 1, 225 ), que la condition de remploi, lors-

qu'elle est aUachée à l'autorisation de vendre le bien dotal 

ne peut en être séparée, et que leur union est tellement inlim 

que si la condition n'est pas accomplie on peut dire que la per 

mission d'aliéner s'efface; que, dès-lo s, les parties ne se trouvant 

plus dans ('exception; prévue par l'art. 1557, l'aliénation peut être 

révoquée, aux termes de l'art. 1560- L'arrêt de 1840 ne s'est pa 

borné en effet, comme celui de 1820, à|déci 1er que la Cour royale 

n'avait fait qu'user du pouvoir d'interprétation qui lui appar 

tenait exclusivement, il a décidé, dans une espèce semblable 

à celle qui nous occupe, que l'intarprétation de la clause du con-

trat de mariage avait été justement faite, c'o.t-à-dire qu'elle se 
justifiait eu fait et en droit. 

Ainsi, dans l'opinion de M. l'avoeat-général, soit que l'arrêt at-

taqué dût être considéré comme ne renfermant qu'une décision 

de fait, soit qu'on dût lui reconnaître les caractères d'une déci-

sion doctrinale, il n'en devrait pas moins être maintenu. 

Nous pensons aussi que la clause de remploi ne peut pas être 

détachée de la faculté d'aliéner réservée par le contrat de maria-

ge, à laquellu elle est, substantiellement inhérente : vendre sans 

opérer le remploi stipulé comme condition de 1 âliénïtion, c'est 

vendre sans permission ; c'est se placer en dehors de l'arrticle 

1557, et rentrer dans la prohibition générale de l'article 1554, 

dont la sanction se trouve dans l'article 1560, qui prononce la ré-

vocation des ventes de biens dotaux faites hors des cas exceptés 
p?r la loi. 

COUR ROYALE DE PARIS (3« chambre). 

( Présidence du M. Simonneau. ) 

JUGEMENT D'ADJUDICATION. — ACTION EN NULLITÉ. —' FIN DE NON -RECEVOIR, 

 SIGNIFICATION. REQUÊTE DE L'ADJUDICATAIRE. — APPEL. FIN DE 

NON-RECEVOIR. — SIGNIFICATION PAR AUTRE HUISSIER QUE L'HUISSIER 

COMMIS. — NON-NULLITÉ. POURSUIVANT. NON- SIGNIFICATION. — AP-

PEL RECEVARLE. 

1° Un jugement d'adjudication définitive est un véritable jugement, et 
non un simple procès-verbal, contre lequel l'action principale en 
nullité puisse être couverte. 

?*Ilne peut être réformé, comme tous les jugemens, que par la voie de 
l'appel interjeté dans les trois mois de sa signification à personne ou 
domicile. 

3° Celte signification est valable, bien que faite par un huissier autre 
que l'huissier commis, s'il est certain que la copie est parvenue à la 
partie. 

4° Toutefois, la signification de ce jugement de la part de l'adjudica-
taire ne fait pas courir les délais d'appel en faveur du créancier qui 
a poursuivi la vente. 

5° En l'absence de signification de ce jugement par le poursuivant, 
l'appel en est recevable vis-à-vU de lui par la partie saisie. 

6° Mais l'appel ayant été interjeté hors des délais contre l'adjudicataire 
à l'égard duquel le jitgement d'adjudication doit.être maintenu avec 
tous ses effets, la partie saisie ne pourrait, en cat de nullité dans

 t
sa 

poursuite, réclamer contre le poursuivant que des dommages-inté-

rêts. 

7° Au fond, la vente de la nu-propriété de créances déléguées et trans-
portées comme garantie d'une créance, faite en justice avec toutes 

les formalités de publicité voulues par la loi, est valable, nonobstant 

la faillite du débiteur, lorsqu'elle a été faite en présence de ses syn-
dics ou eux dûment appelés. 

Toutes ces questions ont été jugées par l'arrêt suivant i 

( 1130 J 

« La Cour, 

» Eu ce qui touche l'appel du jugement du 8 juillet 1841, qui avait 
déboulé de la demande en nullité de l'adjudication ; 

Considérant qu'un jugement d'adjudication n'est pas un simple pro-
cès-verbal, mais une décision judiciaire contre laquelle la loi ouvre la 
voie d'apnel comme contre les autres jugemens; 

» Qu'une action en nullité d'un pareil jugement ne peut être intentée 
par action principale devant un Tribunal de première instance; 

» Qu'ainsi les premiers juges qui ont repoussé l'action en nullité delà 
femme Boissin comme mal fondée auraient dû la repousser comme non-
recevable ; 

»tsn ce qui touche l'appel du jugement d'adjudication du 19 juillet 
1858, à l'égard de Wagon, adjudicataire : 

» Considérant que Wagon a signifié ce jugement le 28 août 1838 aux 
syndics de la femme Boissin, alors en état de faillite ; que cette dernière 
ayant obtenu un concordat, à la fin de 1858, n'en a interjeté appel que 

puis le jugement du 18 juillet 1841, et longtemps après que le délai 
était expiré; 

o Que si cette signification n'a pas été faite par l'huissier commis, 
mais par un autre, l'absence de cette formalité ne peut être une cause 
de nullité, quand il est certain, comme cela résulte des documensde la 
cause, que la signification a réellement été effectuée, et que la copie est 
parvenue à la femme Boissin; qu'ainsi l'appel est non recevable à l'é-
gard de Wagon. 

A l'égard de la veuve de Vachette, créancier ayant poursuivi la 
vente, 

» Considérant que la signification faite par Wagon n'a pu faire courir 
e délai d'appel au profit de Vachette, qui ne paraît avoir fait de son 

chef aucune signification ; 

« Mais considérant que l'adjudication passée en force de chose jugée à 
l'égard de W

7
agon a investi celui-ci d'une manière incommutabîe de la 

nu-propricté de la créance vendue; l'appel de ce jugement parla femme 
Boissin à l'égard de la veuve de Vachette, poursuivant, ne peut avoir 
pour résultat de faire annuler réellement l'adjudication ; 

» Que, sur son appel, la femme Boissin a le droit d'établir que l'ad-
judication était entachée de nullité comme ayant été poursuivie par Va-
chette indûment et sans les formalités requises, mais seulement à l'effet 
de réclamer, commeconséquence, et à raison du préjudice que Vachette 
lui aurait ainsi causé, des dommages-intérêts contre ses héritiers; 

» Considérant, au fond, que la femme Boissin, en souscrivant par 
acte devant notaire, le 24 octobre 1835, en vertu du jugement du 8 oc-
tobre 1854, l'autorisant à cet effet, une obligation de 15,000 francs, 
avait délégué et transporté, comme garantie de sa dette, une nu-pro-
priété de diverses créances, avec autorisation de les faire vendre en cas 
de non-paiement de l'obligation; que Vachette, qui en était devenue ces-
sionnaire, a donc pu légitimement poursuivre la vente de cette nu-pro-
priété, qui a été adjugée à Wagon aux enchères publiques, par le juge-
ment dont est appel ; 

» Considérant que la vente a eu lieu après commandement fait à 
femme Boissin, après insertion dans un jcfurnal et affiches apposées, que 
les syndics de la femme Boissin ont été appelés aux actes de poursuite, 
et qu'ainsi toutes les formalités nécessaires pour garantir les intérêts de 
la partie saisie ont été remplies ; 

» Infirme le jugement du 8 juillet 1841, en ce qu'il avait déclaré 
femme Boissin mal fondée dans sa demande en nullité de l'adjudication; 
l'y déclare non recevable ; 

> Déclare la femme Boissin non recevable dans son appel du jugement 
d'adjudication contre Wagon, adjudicataire, et mal fondée à l'égard de la 
veuve Vachette. » 

(Plaidans,"M
e
 Mathieu pour la femme Boissin, appelante ; M

e
 Monti-

gny pour Wagon, intimé; et M
e
 Cauthion pour la veuve Vachette. — 

Conclusions conformes de M. Tardif, substitut du procureur-général.) 

le 10 janvier 1831 (Dalloz, 1831, 2
e
 part., p. 125), que l'on p

0ll 
vait reprocher les membres d'un conseil municipal, mais lorsqu'il 

avaient pris paît à la délibération en vertu de laquelle la commun 
poursuivait ... ce qui n'avait pas lieu ici. 

M
e
 Devaurei, avoué, a soutenu que l'art. 283 n'était pas limitatif 

daDS l'énonciation des reproches. ' 

M. Lafaulotte, avocat du Roi, a conclu à l'infirmalion. Il
 a

 f
a t 

remarquer combien il serait grave d'exclure comme témoins dan 

les procès des communes les membres du conseil, c^st-à-cirelp
8 

hommes les plus écairés de la localité. 

Après un court délibéré en chambre du conseil, le Tribunal 

considérant que les termes de l'article 283 sont purement énon' 

datifs, et non limitatifs, adoptant les motifs du premier juge" 

confirme, etc. ° ' 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du I e 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. — CHASSE. CHIENS 

VRIERS. ANIMAUX MALFAISANS. LE-

TRIBUNAL CIVIL DE CHARTRES. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. GENREAU. — Audience du 17 mai. 

Les témoins qui, en leur qualité de membres du conseil municipal, 
ont émis leur opinion dans la délibération du conseil sur une con-
testation sur le point d'être mue entre la commune et un tiers, 
sont-ils reprochables, alors même que le maire pouvait agir sans 
l'autorisation du conseil ? (Rés. aff.) 

L'article 285 du Co te de procédure est-il limitatif, ou purement énon-
ciatif des causes de récusation ? (Résolu en ce dernier sens.) 

La première de ces questions était soulevée dans des circons-
tances qui la rendaient intéressante. Voici le fMt : 

La commune d'Amilly est autorisée par M. le préfet d'Eure-et-

Loir à procéder à la vente des émondes des arbres à elle appar-

tenant. La vente est indiquée pour le 2 janvier dernier. Dès le 30 

décembre le sieur Maillard forme opposition à ce que l'on com-

prenne dans cette vente les émondes des arbres complantés sur 

un terrain contenant quelques perches, et dont il se prétend pro-

priétaire. Le 12 janvier, le maire assemble son conseil municipal, 

qui émet l'avis de l'autoriser à poursuivre Maillard. Le 20 le con-

seil de préfecture déclare n'y avoir lieu à statuer sur cette délibé-

ration, le maire pouvant agir sans autorisation au possessoire. 

(Art. 55 da la loi du 18 juillet 1837.) Le maire d'Amilly actionne 

au possessoire Maillard. Une enquête est ordonnée. Parmi les 

témoins appelés par la commune se trouvent quatre membres du 

conseil municipal ayant concouru à la délibération du 12 janvier. 

Maillard les récuse en cette qualité. Le 2 mars, sentence du Tri-

bunal de paix du canton de Chartres (Nord), statuant en ces ter-
mes sur les reproches : 

» Attendu que dans les considérans de cette délibération les sieurs 
Baret, Dhonneur, Alleaume, Geoffroy, tous membres du Conseil muni-
cipal, attestent, entre autres choses, que le terrain triangulaire qui fait 
l'objet du procès a de tout temps appartenu à la commune ; qu'elle en 
a toujours joui, sans trouble de la part de qui que ce soit; que ce ter-
rain, conservé par la commune pour servir de place publique, a de tout 
temps, avant la gestion du maire Maillard, été traversé par deux voi-
ries bien distinctes et bien pratiquées; l'une passant le long des bâti-
mens de Maillard , l'autre étant celle qui existe aujourd'hui; que c'est 
Maillard qui a fait planter au nom de la commune ceux des arbres ac-
tuellement existans sur le terrain dont il s'agit qui sont à émonder celte 
année ; que c'est lui enfin qui a fait, contre le gré de la commune, sup-
primer la voirie qui existait le long de ses bâtimens ; 

i Attendu que les conseillers municipaux susnommés, en basant sur 
les motifs qui viennent d'être rapportés leur délibération du 15 janvier 
dernier , doivent être considérés comme ayant d'avance, et par écrit, 
émis leur opinion personnelle sur les faits du procès ; que dès lors les 
reproches proposés contre eux sont fondés... » 

Appel par le maire d'Amilly. M
e
 Doublet, son avocat, fait d'a-

bord remarquer que pour que l'on puisse reprocher le témoin qui 

a donné un certificat sur les faits du procès, il faut deux condi-

tions : I
e
 que le certificat porte sur les faits admis à prouver ; 

2° que la délivrance ait eu lieu depuis l'interlocutoire. (Berriat 

S dut-Prix, p. 269 ) — Ensuite, il n'y a pas d'asrirriilaiion entre 

un acte de pure complaisance et le concours à un acte officiel au-

quel tout membre d'un conseil doit prendre part. (Pigeau, Carré, 

Sur fart. 283. -Arrêt de Rennes du 30 avril 1841 (Journal du 

Palais, t. 2 de 1841, p. 481. — Toullier, t. 9, p. 472.) — Ensuite, 

il fal
!
ait remarquer que, dans l'espèce, la contestation portant sur 

un terrain dont les habitans jouissaient ut univers!, et non ut sin-

guli, leur audition élait recevable. Enfin, la délibération du 12 

janvier n'avait aucune influence, puisque le maire pouvait agir 

sans cette autorisation. Il est vrai que la cour de Bourges a jugé 

Les chiens lévriers ne peuvent être considérés comme appartenant tar 
leur nature à la classe des animaux malfaisans ou féroces Sont 
pris en conséquence en dehors des limites de ses attributions ] 
arrêtés de l'autorité administrative qui impliq

mnt
 pinterdictin 

absolue de l'usage de ces chiens même pendant Us saisons 6ùZ 
chasse est permise. 

Par suite d'un procès-verbal dressé par la gendarmerie d'Arcis-

sur-Aube le 10 février dernier, le maire de la commune de Rame" 

rupt, remplissant les fonctions du minittère public près le Tiibnl 

nai de simple police du canlon de ce nom, a fait citer devant ce 

Tribunal, le 3 mars suivant, le sieur Trusson, cultivateur, demeu-

rant à Lhuitre, prévenu d'avoir chassé avec un chien lévrier sur lè 

terriloire de cette commune, contrairement à l'arrêté de M. le pré-

fet de l'Aube du 26 juin 1816, et à celui du maire de Lhuitre dû 
15 décembre 1836. 

Le ministère public a conclu aux peines et amende prononcées 
par la loi. 

Le prévenu ayant comparu en personne, a répondu que s'ila 

chassé de nouveau avfc son lévrier, c'est parce qu'il est convain-

cu que M. le préfet et M. le maire n'ont pas le droit d'interdire 

cette chasse, aucune loi ne le défendant, pourquoi il a conclu à 
être renvoyé des fins de la demande. 

Le 16 mars, jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est constant et avoué par le défendeur que le 10 fé-
vrier dernier il a, en récidive, chassé avec son lévrier sur le territoire de 
Lhuitre, malgré l'arrêté de M. le préfet du 26 juin 1816 et celui de M. le 
maire de ladite commune de Lhuilre en date du 15 décembre 1856 •' 

» Que conséquemment il est contrevenu aux dispositions de l'article 
471, n° 15, du Code pénal... 

» Le Tribunal, faisant audit sieur Auguste Trusson l'application dudit 
article, 

» Le condamne en 5 francs d'amende et aux dépens. » 

Le sieur Trusson s'est pourvu en cassation contre ce jugement, 

dont l'annulation a été prononcée par l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, 

» Après avoir entendu M. Mérilhou, conseiller, en son rapport, et M. 
Delapal me, avocat-général, en ses conclurions; 

» Vu l'arrêté du préfet de l'Aube du 26 juin 1816, et celui du maire 
de la commune de Lhuitre, canton de Ramerupt, arrondissement d'Ar-
cis-sur-Aube, département de l'Aube, en date du 15 décembre 1856; 

» Vu les art. 471, n° 15, et 475, n° 7, du Code pénal ; 

» Vu la loi des 22, 25, 28, 50 avril 1790 sur la chasse; les art. 3 et i, 
lit. 2, de la loi des 16—24 août 1790, et l'art. 46, tit. 1

er
, de celle des 

19—22 juillet 1791; 

» Attendu que lesdits arrêtés du préfet l'Aube et du maire de Lhui-
tre ne disposent pas spécialement pour les époques où la chasse est pro-
hibée, mais au contraire s'appliquent par la généralité de leurs disposi-
tions à toutes les saisons de l'année ; 

• Attendu que lesdits arrêtés impliquent l'interdiction absolue de l'u-
sage des chiens lévriers, même pendant les saisons où la chasse est per-
mise, et où l'intérêt de la conservation des récoltes n'impose pas la néces-
sité de cer taines restrictions dans la libre circulation des animaux ; 

» Attendu que les chiens lévriers ne peuvent être considérés comme 
appartenant par leur nature à la classe des animaux mal faisans ou fé-
roces, dont parle le paragraphe 7 de l'article 457 du Code pénal ; 

» Attendu qu'il n'exisie aucune raison pour porter relativement à cet-
te classe de chiens des dispositions prohibitives spéciales et permanen-
tes, applicables à toutes les saisons de l'année; 

• Que, dès-lors, les dispositions dont s'agit ont été prises par le préfét 
de l'Aube et par le maire de Lhuitre en dehors des limites de leurs at-
tributions; d'où il suit qu'en appliquant une peine à la violation de ces 
dispositions, le jugement attaqué a faussement interprété, et par suite 
violé lui-même l'art. 471, n. 15, et l'art. 475, n. 7, du Code pénal ; 

» Attendu que le fait constaté à la charge du demandeur ne constitue 
ni crime, ni délit, ni contravention, et qu'il nly a pas de partie civile; 

» Casse et annule le jugement du Tribunal de simple police de Ra» 
merupt, en date du 16 mars 1842, rendu contre le sieur Trusson. • 

(Présidence de M. le comte de Rastard.) 

Audience du 12 mai. 

AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. —ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — CHASSE AUX FILETS} 

L'arrêté par lequel un préfet ouvre ou ferme la chasse en général, en 
prohibant pendant toute l'année une ou plusieurs chasses particuliè-
res, est-il rendu dans les limites de son autorité'! 

Le 8 mars 1841, arrêté de M. le préfet du département de l'Ain, 

qui prohibe, dans l'étendue de ce département, pendant toute l'an-

née, la chasse aux oiseaux avec filets. 

Le 31 octobre, un procè> verbal dressé par la gendarmerie de 
Trévoux constate que le sieur Malmazet a chassé avec filets ledit 
jour, sur la commune de Reysieux. 

Le 28 janvier 1842 jugement du Tribunal correctionnel de Tré-

voux qui déclare l'arrêté du préfet rendu en dehors des limites de 

son autorité, et en conséquence acquitte Malmazet. 

Sur l'appel du procureur du Roi de Bourg, jugement de ce Tri-

bunal du 4 mars qui confirme la décision des premiersjuges. Le 

procureur du Roi s'est pourvu en cassation de ce jugement; et la 

Cour a statué sur ce pourvoi en ces termes : 

» Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, conseiller; et les con-
clusions de M. Quénault, avocat-général; 

> Vu la requête du demandeur à l'appui de > «J •« IVI|UU»Î \AU ucuiaiiucui ai i appui son pourvor; 
Attendu que les arrêtés de l'autorité administrative ne sont obliga-

toires pour les Tribunaux qu'autant qu'ils sont pris en exécution des. 
lois; qu'ils ne peuvent ni les interpréter, ni y ajouter; . 

» Qu'en matière de chasse, la seule attribution donnée par la loi ml 
50 avril 1790 à l'autorité administrative est celle de fixer chaque année 
le temps pendant lequel la chasse sera libre aux propriétaires sur leur» 
terres non closes ; 



a Que ni cette loi ni aucune autre disposition législative sur la chasse 
ne lui confèrent le pouvoir de prohiber, d'une manière permanente, cer-
tains modes de chasse ; 

> Que les arrêtés du préfet de l'Ain des 8 mars et 5 août 48 il n'ont' 
donc pu défendre valablement de chasser aux oiseaux autrement qu'au 
fusil, et qu'en refusant de prononcer aucune peine contre Malmazet, I 

pour avoir contrevenu à ces arrêtés, le Tribunal correctionnel supérieur ' 
de Bourg n'a violé aucune loi ; 

> La Cour rejette le pourvoi. » 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

( Présidence de M. Wolbert. ) 

ASSASSINAT. 

Deux accusés étaient ici en cause : le premier, Salomon Heme-

dinger, vulgairement connu à Guebwiller sous le nom de Schlo-

tnelé, est âgé de t 'ente ans; c'est un homme d'une vigueur peu 

commune, d'une taille athlétique. Sa longue chevelure, crépue et 

laineuse, ombrage une^ête dont le volume est parfaitement en 

rapport avec le reste du corps. Le second accusé, Joseph Seger, 

ouvrier de fabrique, a une figure douce etpaisib'e; il conserve 

aux débas un calme et une tenue qui contrastent avec les protes-

tations passionnées et les démenti» de son co-accusé. Voici les 

faits qui leur étaient respectivement imputés : 

Dans la matinée du 2 novembre dernier, le cadavre d'un hon-

nête et laborieux ouvrier de Guebwiller fut trouvé gisant et défi-

guré dans une ruel'e étroite, tortueuse et sombre, appelée Gra-

bengass ou Kuttenloch : cette ruelle est resserrée entre le mur 

d'enceinte de la ville et quelques propriétés particulières isolées. 

Le cadavre était celui du nommé Sehweitzer, ouvrier charpen-

tier, d'origine étrangère, et qui avait joui à Guebwiller, sans que 

la moindre plainte se fût jamais élevée contre lui, des lois hospi-

talières de la patrie française. L'autopsie constata sur le cadavre 

d'horribles mutilations : la tête avait été aplatie et en quelque 

sorte pilée, au moyen d'une énorme pierre qui se trouvait là, 

teinte de sang,- l'oreille gauche, entièrement lacérée, pendait en 

lambaux ; la langue sortait de la bouche, longue, noire et gonflée; 

le sternum et le thorax étaient fracturés , les os chevauchant les 

uns sur les autres ; il a fallu, pour produire de pareilles fractures, 

qu'une masse contondante agit sur ce cadavre, ou qu'un lourd 

corps humain eût sauté sur lui à pieds joints. Guebwiller fut en 

émoi lorsqu'on y apprit les détails de cet assassinat. La face de 

Schweilzer était méconnaissable : il avait été traîné sur une dis-

tance de vingt pas dans la boue, et ses assassins avaient tenté de 

le jeter par dessus on mur, dans le jardin du sieur Kritter. On 

trouva sur lui uu chapelet et un billet de 40 francs souscrit à son 
profit. 

Des témoignages s'élevèrent bientôt dans la Grabergass sur les 

circonstances de ce crime ; une femme Mùnch avait entendu, en-

tre minuit et une heure, le bruit d'une scène violente ; une voix 

en détresse s'ét&it écriée: « Rendez-moi mon argent! » Puis des 

coups avaient retenti; la femme Mùnch avait entendu râ'er un 

agonisant. Environ une heure et demie ou deux heures après cet-

te première scène, des individus avaient traîné un corps, et un 

pan de mur s'était écroulé. Dans la même rue, une autre femme, 

Marie-Anne Klein, avait entendu un ou plusieurs individus dire à 

un autre d'un ton impératif : « Il faut que tu passes par là, et cet 

autre demander grâce en suppliant ; au dire d'un troisième té-

moin de la même rue, qui s'était rendu sur une galerie donnant, 

à distance, sur le lieu de la scène, les assassins s'étaient dit après 

la consommation du crime: « Il faut maintenant retourner chez 

nous. » L'heure du crime était unanimement fixée par tous les té-
moins eutre minuit et une heure. 

Les soupçons se portèrent dans la matinée même du 2 novem-

bre, sur les deux accusés, qui avaient été vus la veille, jusque 

vers minuit, dans la société de la victime. Le second accusé, Se-

ger, prit la fuite, pour se constituer ensuite de son propre mou-

vement entre les mains de la justice. Quant à Hemedinger, dit 

Schlomelé, la justice locale de Guebwiller se rendit à son domicile 

vers deux heures de l'après-midi ; il était encore couché, cuvant , 

disait-LJ-, le vin de la veille, ou réparant par le sommeil les fatigues 

de la semaine -, ses boites portaient des traces de sang, peu appa-

rentes à la vérité, parce qu'elles avaient été fraîchement essuyées; 

le gilet et la casquette de Hemedioger attestaient également, avec 

plus ou moins d'évidence, la présence du sang. Lorsque l'adjoint 

au maire l'interpella sur l'origine de ce sang, il répondit qn'il pro-

venait d'une poule qu'il avait saignée la veil'e ou l'avaut-veilie ; 

aux débats, il a affirmé qu'il venait d'une blessure au-dessus de 

l'œil qu'il avait reçue à la suite d'une rixe qui s'était élevée à la 

synagogue. Devant la maison où demeurait l'accusé, le même ad-

joint avait aperçu, dans la matinée du 2 novembre, des chiffons 
souillés de sang et de boue. 

I
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L'information qui eut lieu à Guebwiller relativement à l'emploi 

du temps des accusés et de la victime dans la soirée du crime, 

donna les résultats suivans : Sehweitzer, la victimp, était sorti de 

chez lui, entre six et sept heures, porteur de sa montre et d'une 

somme d'argent, s'élevant à une dizaine de francs. 11 avait fait 

des stations dans plusieurs cabarets, puis il fit la rencontre des 

accusés vers dix heure* du soir. On convint de se rendre dans une 

mauvaise taverne, tenue par un nommé Sitzmann, ouverte aux 

heures les plus avancées de la nuit, en contravention aux règle-

mens de police; les Irois compagnons s'y firent servir à boire et 

a manger; S*'hwei!zer était pris devin, etHemedinger l'engageait 

avec insistance à boire. Au momentde sortir de ce cabaret, Heme-

dinger tira le cabire ier à l'écart, et lui dit : Je vais me débarras-

ser de la présence de Seger, sauf à revenir ensuite avec Sehweit-

zer, car U a de l'argent. Vers minuit, les trois individus sortirent 

du cabaret Sitzmann, Pt furent vus ensemble et reconnus par des 

gens de Guebwiller. C'est en ce moment que l'accusation a per lu 

les traces de Seger : cet accusé demeure dès lors presque totale-

ment étranger au débat. Quant à Hemedinger, il rentra chez lui 

entre deux et trois heures du matin : sa tante affirme de la ma-

nière la plus pos'tive l'avoir entendu rentrer à cette heure-là, et 

son oncle me tout aussi positivement que son neveu soit rentré 

avant minuit, heure jusqu'à laquelle il est resté levé ce soir-là. 

L accusé Hemedinger, aux débats, interpellé sur cette ques-

tion, réponl qu'il est rentré peut être à dix heures et demi-, peut-

être a onze heures, peut-être à onze heures et demie : il lui est 

imposable, dit-il, de rien préciser à cet égard. Néanmoins, il 

'e-nble reculer, dans ses conjectures, devant le mot de minuit. Le 

20 novembre suivant; la montre en argent du malheureux 

whweitzer fut trouvée cachée au grenier même où demeurait Schlo-

melé : sa propre tante la vit placée entre le mur et un chevron du 

îl't, au moment où elle pendait du linge dans ce grenier. C'é'ait 
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"lemment à son possesseur. 

( U31 ) 

Les débats de cette affaire ont apporté une charge nouvelle 

contre le principal accusé : l'hôtesse de Sehweitzer, obéissant, di-

sait-elle, à l'instinct de la vérité et à ses scrupules de conscieme, 

est venue compléter, après un intervalle de quelques heures, une 

première déposition, en ajoutant que la veille ou l'avant-veille du 

crime, Sehweitzer était rentré chez lui avec de graves préoccupa-

tions de sa mort prochaine : « Je mourrai assassiné par Schlomelé, 

disait-il, je ne mourrai d'aucune autre main que celle de Schlome-

lé.» La fille de l'hôtesse est venue confirmer ce complément de 

déposition de sa mère. Un autre incident a signalé celte audience: 

plusieurs détenus de la prison de Colmar, dont les témoignages 

ont été invoqués par l'accusation à titre de retiseignemens, se sont 

engagés avec fl'accusé Hemedinger dans une série de récrimina-

tions réciproques. M. le président Wolbert a été obligé d'arrêter 

cet assaut de délation, qui devenait dangereux pour la morale pu-
blique. 

L'accusation a été soutenue par M. Desèze. 

Mes Koch et Klie ont défendu les accusés. 

S ger a été acquitté. Hemedinger, déclaré coupable de vol tt 

d'assassinat, a été condamné aux travaux forcés à perpétuité, le 

jury ayant trouvé dans la cause des circonstances atténuantes. 

CHRONIQUE 

PARIS , 3 AOÛT. 

La Cour de cassation, la Cour royale et le Tribunal ont vaqué 

aujourd'hui. \ 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels, a con-

firmé hier par défaut le jugement de la 7" chambre (voir la Ga-

zette des Tribunaux du 10 juin), qui, en renvoyant M. Dufay, 

propriétaire d'un cabinet de lecture, rue de Verneoil, de la plain-

te portée, contre lui pour prétendu bris de scellés et pour avoir 

exercé sans brevet la profession de libraire, lui enjoint de cesser 

dans le mois son commerce de librairie et de fermer son cabinet 
de lecture. 

— M. Ledru-Rollin a formé opposition à l'arrêt de la Cour d'as-

sises de la Mayenne, du 18 juillet dernier, qui le condamne par 

défaut à quatre mois d'emprisonnement et 3,000 fr. d'amende. 

—M. le président : Eh bien, François, vous l'entendez, il paraît 
que vous avez battu votre femme? 

Le prévenu : Mon Dieu, c'est pas moi, c'est l'eau-de-vie ! 

M. le président : Mais il ne faut pas en boire alors. 

Le prévenu : Oh ! pour le coup, c'est fini, bien fini, j'abandonne 

l'eau-de-vie ; je n'en veux plus : le vin, je ne dis pas encore, mais 

l'eau-de-vie, fi donc ! c'est trop traître ; c'est mon mortel ennemi, 
et je l'abandonne. 

M. le président : Et vous ferez bien, car, au dire des témoins, 

vous ne vous connaissez plus quand vous êtes ivre. 

Le prévenu : C'est vrai, mats ça ne m'arrive pas souvent ; une 

fois par mois, tout au plus, comme tout honnête ouvrier qui aime 

un peu à se délasser du travail en levant le coude. 

M. le président : Ce n'est pourtant pas ce que dit votre femme; 
elle se plaint d'être battue tous les jours. 

Le prévenu : Elle brode un peu, la petite mère, et la preuve, 

c'est que je l'aime, voyez-vous; je l'aime tout autant que ma beso-

gne; et, tenez, v'ià des mains de travailleur qui ne sont pas blan-

ches, j'en conviens, mais qui prouvent que j'étais encore à l'éta-

bli, au jour d'aujourd'hui, à 9 heures, avant de venir vous faire ma 

visite. Et puis, écoutez-moi bien, si j'étais un loupeur à mort, 

comme on veut bien le dire, mes bourgeois ne me respecteraient 

pas et me laisseraient manquer d'ouvrage, ce qui n'a jamais eu 

lieu de depuis que je suis revenu de chez ce bédouin à'Abder-

Cadet, ous que je suis allé au loin pour gagner de l'argent. 

M. le président ■ Après tout, votre femme prétend porter des 
traces de vos coups ? 

Le prévenu : Laissez donc, je sais ce que c'est : un reste d'un 
vieux coup de poing sur l'œil. 

M. le président : Si le Tribunal usait envers vous d'indul-
gence?... 

Le prévenu, interrompant : Eh ben ! tenez, je ferais le grand 

coup... J'ai déjà abandonné l'eau-de-vie... j'abandonne le vin! 

M. le président : Le Tribunal espère qu'en rentrant dans votre 

ménage vous vous comporterez mieux avec votre femme. 

Vae voix dans l'auditoire : Oh ! Monsieur le président, ne 

lui donnez pas cette permission-là, je vous en prie; c'est moi, 

c'est moi sa femme, qui vous en conjure : et d'abord il pourra 

bien rentrer dans son ménage, mais moi je n'y rentrerai jamais; 
j'en ai plus qu'assez comme ça. 

Le prévenu adresse un regard de reproche à sa vindicative 

moitié, et remercie avec effusion le Tribunal, qui le renvoie de 
la plainte. 

— Un brave bourguignon d'une soixantaine d'années, le sieur 

Compérat, venu des environs de Tonnerre à Paris pour quelques 

intérêts de commerce, s'était arrêté lundi matin à la place Louis 

XV, regardant curieusement les jardins couverts de fleurs et de 

fruits qui garnissent les quatre grands fossés de la place , et que 

l'on s'occupait à arroser en ce moment. Un individu, arrivé en 

même temps q le lui à l'endroit où il se trouvait, lui fai ait remar-

quer avec quel soin étaient entretenues ces petites cultures, lors-

que leur conversation fut interrompue par un nouveau personna-

ge qui, d'un acc nt étranger, leur demanda si c'était bien là la 

place de la Révolution, et qui, sur leur réponse affirmative, leur 

dit qu'alors il allait attendre parce qu'une dame lui avait donné 

rendez-vous le long du fossé à l'endroit même où eux-mêmes se 
trouvaient. 

L'étranger attend un quart d'heure, une demi-heure même, per-

sonne ne vient, et les deux curieux, qui, sans s'être communiqué 

leur pensée, ne sont restés là si longtemps que dans l'espérance 

de voir la dame, se disposent à se retirer, lorsque, s'adrassant de 

nouveau à eux : « Je voudrais aller à l'arc de triomphe de l'Etoile, 

dit- il; si vous voulez m'y conduire je vous donnerai une pièce 

blanche de cinq francs. » L'individu quia lié conversation avec le 

marchand bourguignon accepte, et offre à celui-ci de pousser sa 

promenade jusque-là, faisant clairement entendre qu'ensuite ils 

dépenseront ensemble la petite somme. Oo se met en marche, et 

chemin faisant, l'étranger raconte qu'il est Mexicain, qu'il est ar-

rivé depuis deux jours seulement, et qu'il possède une grande 

quantité de pièces d'or. Tout en conversant ainsi on arrive à la 

barrière de l'Etoile, on visite en détail le monument, et le Mexi-

cain, après avoir généreusement rétribué le cicérone, invite ses 

deux compagnons à prendre quelque rafraîchissement dans un des 
nombreux cabarets de la barrière. 

Là, après quelques verres de vin bus, l'individu qui avait le 

premier lié la conversation avec le marchand Rourguignon de-

mande un jeu de cartes; il parie à la couleur rouge ou noire une 

bouteille de via de Bordeaux, et l'Américain, qui parait s'être 

échauffé en buvant, parie nn louis contre 5 francs qu'il ne rassem-

blera pas les couleurs. 11 p^rd, et pendant un moment qu'il est 

sorti ce ui qui l'a gagi é explique au sieur Compérat que le c«.up 

est infaillible : p;,r malheur il n'a qu'une petite somme, dans sa 

poche; il fmt remettre là partie et alier chacun de son côté cher-

cher un millier de franc ; on sera cenain ensuite de gagner au 

Mexicain tout ce qu'il possède; celui-ci rentre, il invite ses deux 

nouvelles connaissances à diner, et il est euteridn qu'ensuite on 
lui donnera sa revanche. 

L'habitant de Tonnerre, tout ravi de trouver une si bonne occa-

sion de gagner une grosse somute sans rien risquer, court à sou 

domicile, après avoir donné rendez-vous à son compagnon au 

Louvre, pour de là aller rejoindre le Mexicain à la barrière de 

l'Etoile; arrivé chez un sien neveu, dans la maison de commerce 

duquel il est descendu, il monte rapidement à sa chambre et se 

munit d'un sac d'écus, malgré les représentations de celui-ci, qui 

lui démontre en vain qu'il va être indubitablement dupe de deux 

voleurs. Voyant qu'il ne peut rien gagner sur l'esprit du vieillard, 

le neveu prend le parti de le suivie, et lorsqu'il l'a vu entrer en 

conférence avec l'homme qui l'attendait au Louvre et lui montrer 

le sac d'écus dont il était porteur, il s'avance, saisit son homme 

au collet, et le somme de le suivre chez le commissaire depolice. 

Alors eut lieu une scène des plus bizarres : le marchand bour-

guignon ne pouvant pas croire qu'on eût voulu le voler, intercède 

près de son neveu en faveur de celui qu'il a saisi d'une main vi-

goureuse; celui-ci de son côté offre cent francs d'abord, puis 

trente napoléons qu'il a sur lui, pour qu'on lui rende la liberté.' 

Le neveu est inflexible, il mène son homme chez le commissaire 

de police du Palais-de-Justicp, et repart aussitôt, accompagné 

d'avens pour la barrière de l'Etoile, où le prétendu Mexicain est 
arrêté à son tour. 

Ces deux individus, en la possession desquels une somme de 

près de deux mille francs en or a été saisie, ont été reconnus à la 

préfecture de police pour deux repris de justice récemment libé-
rés. 

— Le docteur L..., partisan enthousiaste de îa pbrénologie, se 

présentait au commencement de la semaine dernière «liez le 

commissaire de po'itede son quartier, auquel il iaissit une oé-

claration à peu près c< nçue en ces termes : « Je viens, KÔBsieur, 

vous faire part de soupçons de la nature la plus grave, que je me 

crois fondé à former contre une jeune fille attachée au servies- rie 

ma maison en qualité de fen me de chan bre de ma femme. Je 

crois pouvoir vous affirmer qu'elle s'est rendue coupable de vois 

domestiques, et je désirerais qu'une perquisition fût opérée dans 
le but d'éclaircir le fait. » 

Le magistrat demanda su docteur s'il pouvait préciser quelque 

circonstance à la < harge de la jeune fille; s'il avait des preuves ou 

tout au moins des indices tels qu'ils pussent motiver une convic-

tion. « Des indices, des preuves, interrompit le docteur, j'ai 

mieux que cela. Vous savez, Monsieur, qu'an premier, rang des 

sciences réelles, positives, de celles dont les témoignages ir-

récusables frappent tous les jo; rs les yeux , il ft>ut mettre 

la phrénologie : je me suis specialcrr * nt o.' curé de soa é>u-

de, et, à la simple inspection du crâne d'un individu quelconque, 

je vous dirais, sans pouvoir jamais me méprendre, ses vie» s. si s 

goûts, ses passions, etc., etc. Or donc, hier, élaut entré à l'im-

proviste dans la chambre de toilette de ma lemme qr.i était ab-

sente, j'ai trouvé sa femme de chambre occupée à se natter les ■ 

cheveux; c'était déjà une inconvenance, mais jugez de l'inquié-

tude qui succéda à mon mécontentement, lorsque sous la cheve-

lure lissée de cette jeune fille je "vis se développer de la manière 

la plus caractérisée la bosse du vol. De ce moment je résolus de 

venir vous faire ma déclaration, à laquelle je vous prie de donner 

suite, car je suis certain de mon fait, surtout d'après qn< lqu< s nu-

tres circonstances non équivoques et jPa disparition de plusieurs 
objets de prix. » 

Le commissaire de police expliqua au docteur que quelque con-

fiance qu'il eût en lui et même en la sience, il ne pouvait recevoir 
une telle déclaration, et M... se retira. 

A trois jours de là, il se présentait de nouveau dans le cabinet 

du commissaire de police; mais cette fois, rayonnant, ravi, ne se 

tenant pas d'aise. Ainsi qu'il en avait manifesté l'intention dans sa 

première visite, il avait donné le congé à la femme de chambre de 

sa femme en soriant de faire sa déc'aration ; mais celle-ci, au lieu 

d'attendre les huit jours d'usage pour se retirer de la maison, était 

partie le lendemain sans rien dire, et en emportant pour douze 

cents francs environ de bijoux et objets de prix, plus une élégante 

bourse de madame, dans laque'dese trouvaient 27 napoléons. 

Quel triomphe pour la science phrénologique! Mais là ne de-

vaient pas s'arrêter les joies du docteur. De l'examen attentif 

qu'il avait eu souvent occasion de faire du visage, du front, de 

la conformation cérébrale de la jeune femme de chambre, il avait 

conclu qu'elle aimait les habitudes de famille, que V affectuositè 

était développée chez elle, et que, par conséquent, après avoir 

commis le vol, elle avait dû chercher un refuge chez sa mère, 

ses sœurs, ou quelqu'un de ses plus proches parens. 

Recherches faites, cette prévision se trouva justifiée, et la jetine 

Emilie G... fut arrêtée ctu-z sa mère, ou « lie avait caché les 

objets soustraits par elle et qui ont été retrouvés en totalité, 

i Ainsi l'heureux docteur éprouve aujourd'hui la triple satisfac-

tion d'avoir vu par deux fois just 'fiées les applications de sa scien-

ce favorite, et d« ne rien perdre. Quant à Emilie, elle devra se 

résigner à invoquer s'a vicieuse conformation crânoscopique com-
me circonstance atténuante. 

— Hier matin une jeune femme, que la curiosité avait conduite 

jusqu'aux abords de l'église métropolitaine, malgré l'état de gros-

sesse le plus avancé, s'est trouvée prise si subitement des dou-

leurs de l'enfantement, qu'eue s'est trouvée forçée d'entrer dans 

•fi lieu le plus prochain. Ce lieu s'est trouvé être le poste du quai 

Napoléon, occupé par la troupe de ligne. Là elle est fort heureu-

sement accouchée d'un gros garçon. La mère et l'enfant, qui, sui-

vant la formule, se portent bien, ont été portés aussitôt, par Us 

soins du commissaire de police, M. Fleuriais, à l'Hôtel-Dieu. 

— Un fait assez singulier vient de fournir un exemple à la fois 

de l'habileté des faussaires et du degré de supériorité qu'ont at-

teint chez nous les sciences chimiques. Un nommé G...,, ar-

rêté pour vol qualifié, fut trouvé nanti d'un passeport à son 

nom, mais délivré dans une localité où il ne se trouvait pas à la 

date inscrite en tête; ce passeport, en outre, paraissait présenter 

quelques traces de surcharge et d'altération. Il fut soumis à l'exa-
men d'un chimiste expert, comme argué de faux. 

Ds expériences auxquelles cette pièce fut soumise, et qui eu-

rent pour résultat de faire reparaître les écritures qn'il avait pré-

cédemment reçues, il ressortit que le passeport avait été lavé deux 

fois, et avait servi à trois personnes. Dans les caractères qui ont 

reparu, on reconnaît en effet, d'abord une écriture incorrecte tra-

cée par la main d'une femme à qui le passeport a dû être donné 

dans l'origine, et qui n'avait pas l'habitude d'écrire puis, après 



un premier lavagej une écriture tracée par une maîn habile ; en 

dernier lieu enfin, les nom, prénoms, domici e, etc., de C , 

qui paraissent avoir été éonts récemment. 

Eu dépit de cette tr pie p euvr, le | révenu soutient que le passe-

port lui a été délivré direc émeut à h ma rie de la commune de***. 

Une commission rogatoire a été expédiée pour que l'on Vérifiât 

la souche, et que le d ub e en fût envoyé au parquet. 

Après cinq jours de clôture, l'Opéra-Ounique fera unj urd hui ta ré-
ouverture par Joctmde alla Dame /Hanche. 
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VIE DU PRINCE ROYAL , PAR M. JULES JANIN. 

Prix , pour Paris, 75 centimes,- par la poste, 1 franc. 

Le Journal dis h'nfans vient de publier une vie complète du Prince 
Royal, éciite avec tout le charme de style et l'élévation de pensée, qui 
caractérisent les œuvres du critique du Journal des Débats. — Au bu-
reau du Journal des Enfant, rue du Faubourg Poissonnière, ii, à Pa-
ris et chez MM. les Libraires, Directeurs de postes, et aux Messagerie» 

royales et générales. 

Idbrslrie» — Beaux-arts. — m unique. 

L'Encyclopédiana publiée parla librairie Paulin, rue de Seine, n° 33 
est la publication en vogue : Foutenelle, Voltaire, Duclos, CbtiBifort! 

Talleyramt, et tons ceux qui ont brillé par l'espiit dans tous lt-s tem
US) 

sans en excepter le temps présent, contribuent à rendu- ce recueil aussi 

piquant qu'il est remarquable par le goût qui préside au chuix des 

anecdotes. 
L L vcyclnpfdiana lutte de bon marché avec les recueils populaires ; 

il obtient le n ême succès. 

40, à Paris. En vente, chez B. III NlEIilO \ ? éditeur, rue liaffitte. 
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CARTES CONTENUES 

DANS 

CET ATLAS UNIVERSEL 

1. TABLEAU C0SM0GRAP11I0.LE. 

2. MONDE ANCIEN. 

3. EMPIRE D'ALEXANDRE. 

A. EMPIRE ROMAIN. 

5. LA GAULE. 

6. ESPAGNE ANCIENNE.] 

7. GERMANIE. 

8. ITALIE ANCIENNE. 

9. GRÈCE ANCIENNE. 

UN BEAU VOLUME MLLE ET BORE 

10. ÉGVPTE ANCIENNE. 

11. PALESTINE. 

12. EUROPE AU MOYEN-AGE 

PRIX 8 FRANCS. 

GÉOGBAIBIE MOBERNE. 

1. 
2. 
3. 
4. 
o. 

C. 

MAPPEMONDE. 

PLANISrHÉRE. 

EUROPE. 

FRANCE PAR PROVINCES. 

FRANCE PAR DÉPARTEMENS. 

NIQUES. 

7. ALLEMAGNE. 

8. ESPAGNE et PORTUGAL. 

9. ITALIE. 

10. TURQUIE D'EUROPE. 

11. RUSSIE D'EUROPE. 

12. SUÉDE, NORWÈGE et DANEMARCK. 

13. BELGIQUE. 

14. HOLLANDE. 

15. GRÈCE MODERNE. 

16. SUISSE. 

ANGLETERRE OU ILES BRITAN- 17. ASIE. 

18. TURQUIE D'ASIE, PERSE et ARA-

BIE. 

19. INDIS. 

20. CHINE ET/ JAPON. 

21. SIBÉRIE OU RUSSIE D'ASIE. 

22. AFRIQUE. 

23. BARBARIE (Côtes de). 

24. ALGER. 

25. SÉNÉGAMBIE et GUINÉE. 

26. ÉGYPTE, NUBIE tt ABÏSSINIE. 

27. AFRIQUE MÉRIDIONALE OU GOU-

VERNEMENT DU CAP. 

28. AMÉRIQUE DU NORD. 

29. ÉTATS UNIS. 

30. MEXIQUE. 

31. GUAT1MALA et ANTILLES. 

52. AMÉRIQUE DU SUD. 

33. COLOMBIE et GUYANE. 

34. BRÉSIL. 

35. FÉROU et BOL1VIA. 

36. PLATA, CHILI, PARAGUAY et PAN-

GONIE. 

37. OCÉANIE. 

PAULIN , éditeur , rue de Seine , n" 55. 

ENCYCLOPÉDIANA, 
ANCIEW, MODERES ET C0\TEMP0RAHES. 

Un volume grand in-8", publié en OV Livraisons à IS centimes. 

ABONNEMENT : IO FRANCS 

En payant d'avance, on reçoit les Livraisons à domicile. 

1% Tr. pour Ici» appartements. 

L'ENCYCLOPÉDIANA est la Collection de toutes les anecdotes et de 

tous les bons mots recueillisj usqu'à ce jour, ou épars dans tous les livres 

français et étrangers ; augmentée d'une foule d'anecdotes inédites em-

pruntées à ceux qui ont de l'esprit, ou prêtées à ceux qui n'en ont pas. 

Rue Montmartre, 

L'ALLIANCE 

Administrât.. M. E. W ALOIS ; direct., 
MM PAUL L ACROIX (bihiophie 
JACOB .pourles /.tiTef.ttT.TiiORÉ, 

pour 1rs Tableaux. 

ACHÈTE IES BIBLIOTHÈQUES 
GALERIE DE TABLEAU, 

COLLECTIONS D'ART, ETC., 
se charge de les faire 

vendre aux enchè-
res publiques; 

Fait le» Fixperliscs tt les Cal-lop.utp de ers G lltctioiif, pr b ie le Ëutlilin de 
VAlliance îles Arts dem fo 8 par mois : 12 fr. pour un an, Par 8; 14 fr., dé 

par.eu.uif ; Ki fr., itraiiaeri 

Le 3* nunVro d» BULLETIN DE L'ALLIANCE DES ARTS a paru le 25. 

SOMMAIRE. — LPS m .iées de provii ces, 1 er ajlicle. —Inri» prudence relative 
aux Ait . — De la proprié é du droit de frraur un lableau. — Acquisition des 
dessin» de maîtres du cabintt de M. V llenave. — Gaspillage des Bibliothè-
ques. — Des ils >le liv e d-ns es ventes mobilières.— Nouvilles et fa"* ai 
vers : Pans; d»p rieinens. — Etranger : An 'lel r e, Italie, Allemagne, Bel-
gique, Ru» ie, Portugal, Gréée, AMC , rte — Coup dVtl rétrospectif sur le 
a ne i mus collet-lion* : r b'n*t« de Paul de Prau ■> et de .famés Hazari.—An-
nonce.» d'art. — Pr ix da BULLETIN , parai-saut dt-nx fois par mois : 12 fr 
Paris, 14 f.j déparieniHi? ; 16 tr. < ira- f-r.— L' liante des- Art» distribuer 
pni h<irinu n' nlusii rir» catalogues de ub eaux, de des-ins, de livres, d'an 
tiquités et d'obje s d'art. 

Maladies Sea-êtes 
Guériwn prompte, ra<Hca.v t\ p^u coûteuse de ce$ raaîatîï«s, par 

le trai; »'in*'n I dl) .ilOÇÎWlr CH . AtBERT , Mr^x-u d- i» f ^-uite. .ic pwn, 
ajaU .r c L pbirnpei*, ei-pfaa#iit»«i«it àtt bopiuui de la A* Parii, p>of«w*ur do m*-

-teëltiç *t boumqu'î, b*««*tf Au Ri>i ,b*»iiore A« raonUrjUsi 6* r*>cotiipe(ie«* tjitiou<des«rte. 

[R. Montorgueil, 21» Consultations Gratuites Unis Us iours 
îi**a. O lfa»t*inr»ttt +f\ fseif* * #ut»r* -"t» iwcel aa *u »<.y3j« et »Biit kualiu ■iiïr*ïtçf»a»*îUL 

TR MTKMKVr *MR COR R KSI»' IX OÂVf 'M ■ A VFR A NCHIR,;, 

EII vente à Paris. c*«eaï8. DIJfclIiEïOBI, ëtf-itenr, t ueLaflltte,40. 
MEMOIRE SUR I F.s rOSMEH (,'i"FS. LES BAINS, I ES 

OlrEl RS, LES PARFUMS, ei de leurs etl'eit pbyoioli giques 
nr la cous itution ei le ty unie r eivi i x, avr c i"indi< auon 
espr o r ét's H le mode d * inp'oyer rEan des Prinies tin 
ncifur Barc ay; ex rait roiuenlre de ptrliims txouques 
I indus- 1 1 s r in. r la oilette Pr>x : SOf. fr'aiod par I» poste. 

P11Y ,101 OtllE DH LA PEAU ET FIES IHhVEUX No 
lee <u> I» t rime hygiénique de ffïtton, pi ur l'tnlieoetr 
de a peau, et >nr h* ptopritHs de ta Pmtmadede Per-
ki '*-i npuytr n pi ur la ci inmalion disfbevtux. Prix : 
Ml c. fia vii a la | oste. 

DESCRIPTION AbhEGEE DES MAI ADIES SECRETES 
ei des aitee.uoii- des o gane» g'iiiiaiiX ri minaues, et de 
I ur traitpn eni sans ni nure, i a> G»a*dcau dr Saint-
C.erva 'S B o hure in-S» d 48 page.', aut (graTuns. Prix: 
50 c frar.rn par la | osre. 

MEDECINE SANS MtDEt lN, conseils pour guérir si i-
méin- les dàrtn* et lis n al d ts ironnani de l àerelc du 
sang et des humeurs, par Ci. audeau < e Saiiit-Getvais, 
do eur-méde in de la Fartiiié de i ^ri«. Brin hure in-8° de 
411 p 'ge», avec «i avons. I rix ■ 60 c. par,la poste. 

HYGIENE DES DENTS ET DES GENCIVES, ou Conseils 
p nu guérir >oi-n éo.e, sans op. ration, tomes les maladies 
d^ 'a bouihe tans dentiste, par P.-G. Dalibon, doitiur-
mf'decin, tiembrr de plusieurs socicie.» si ieutifiques. Prix : 
5o t: fran. o p r la po-te. 

COUP-DOEIL SUR LA TlSTILLATlOIN DES Ll-
QUECRS et »nr VEliiir stomachique n cordial du dor-
leuf Burry Edwa d, Uq .ie r de tab:e brevetée des cours 

d'Aii '.leierie, de Russie ei d'Allemagne. Prix : 50 c. franco 
p r la pns 'e. 

MANUEL DE SANTÉ, cor seils d. Médecine «sneile pour 
gu.rir soi-ii éniéle maladie-, par 'unpioi rti l'F.I xir pbr-
t aiif, S 'Ion la m<ih<.de du d. cteur Lavolli y, do leur en 
midieini d> la Faci lté ^e Paiis M mrn br« di plu»i. ursso-
ciités siiei lifique», visible, tue Saint Dei i», 201. de nùdi à 

quatre heurts Bioebure ih 8°. Prix : 1 fr. et 1 tr. 10 c. 

franco par la poci. 
CONSEILS SUR L'ART DE CONSERVI R LA SANTE, 

par l'eniptoi du kaifÎH d'Orier t. B oehi rt in 8°, par le doc-
teur I.avollty. Prx : 50 o. Uamo p^r la poste. 

MF MOIRE SUR I.ESARKES A Ft.U, par le comte de 
Latiyel. Brochure in-8°. Prix : 50 c. train o par la prisse 
Découverte tt progiès de, l'aïqu buseiie, avaitages dis fu-
sils se (ba.geani par la entasse, incoinéniens ttdanger.» des 
fusils à pision, suuerioiité dts fusi's Robert , pistolets et 
carabines d'un prix peu élivé. fans platine ni baguette 
tirant sans nul danger quinze coups à la mimre ; eoininau-
des du eouverr ému t poi r la gin rie et por.i la marine. 

NOTICE MEDICALE SUR IE VIN DE Z1NG1BER, de 
W.-J. JVillis, ri con mandée p«r les méderns les plus di»-
luigues con me le meibeur 'in tomque, coidial et digestif. 
Pi ix : 50 e. franro par la poste 

Mt MOIRE SUR IES EAUX MINFRALFS DE BAGKO 
LES (Orne), Prix : 50 c. franco par la po.»ie. 

« Les eaux de B.>gno<es sont pmeri es en boisson, dou-
» ihes et étuves ; on les Doit depui» deux ru nois venes 
• jusqu'à un line.» (Exirait du Monut Ides eaux miné 
rates, par Ph t. Patis>ic- . 2 vol. in 8" ; I an 

NOTICE SUR 1 ES EAUX BONNES DE VERNET-LES 
BAINS (Pj rentes Oritutaies). i rix : 50 c. fiauco par la 

poste. 

Avis* divers. 

Messieurs les créanciers de la faillite Rj
f
 | 

et (.*, Rrel ei befton lies ei Des! on lin
 S

tul 
qui n'aurait :.! ras rnidpii Ici rs nues à là 
failli e di sieur Liei. n arclar a de rubins 
rue Ihevri.ci, s, laquelle a ce dtclare. lè 
20 juin S; 9. soni in\iies à te taire roi'nai ie 
dans le délai de quin aine, à i on |iler de ce 
jour, à M. Moizaid, s>rdie de ces faillites 
demeurant rue t\euve-St- Augustin, 43, ions 
les jouis de deux à quatre lu mes. 

Elude de M' Eugène Lefebvre de Viefville 
avocat, ayr ceau Tribunal de connu erce de 
la Seine, di n.euram à J'ai is, rut Munitiiar-
tre, 154 

n'un jugement conlradicioinmcnt rtndri 
parle Tribunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le '21 juillet 1842, dûnienteii-
reiiislre, 

Enrre Mlle Eléonore-Adélaïde Codin, de-
meurant à Parts iur Keuve-Utéda. 9, héri-
tière beneticiaire du sieur Louis-nip[>olvte-
Malhieu Codin, 

Et dan.e Adelaide-Eléonore Taidieu, veuve 
dudit sieur uodin, demeurant à i aris, me 
Neuve-Breda, 9; 

Appert; 
Le Tribunal a rapporté comme nul et de 

nul effet son preiedtnt jngen ent du r;9 mai 
1S3Î par lequel le sieur Codiu aeié déclaré 
en faillite. 

Pour extrait conforme. 
Sif.ué Eugène LEFEBVRE. 

CHEZ SUSSE, PLACE DE LA BOUBSE, 31, A PARIS. 

CRAYONS NOIRS DE WATTSON, 11% 
La facilité pour les artistes de pouvoir rendre leurs idées par l'emploi des crajons Watt-

sou, el u outruir ainsi ueb tfleis proinpts ei d'âuiant plus poMllfs qu'ils &oui iv Iruit dr la 
pensée piemière, est un avantage qui démontre clairement conihien il était important de 
pertrcliouner celle méthode et de recherch* r celle qui offrait à la fois les moyens d'obtenir 
une exécution lapide et un ensemble d'effets convenablement entendu. Depuis quelques 
années no »i* avons pu juger les différeus progrès apportés à l'enseignement du dessin. 
L'ancienne routine du dessin au crayon par hachures a été remplacée par le travail à 
l'eblumpe, n é liode inlini«ient préférable, et dont l'exécution facile était véritablement 
nece>saire : car ce n'est nullement le mo^en de donner du goùi aux élèves que de les fati-

guer sur un travail éternel. 
Un emploie les croyons Wattson no : rs n« i , n° 1 et n* 3. Pour estomper, on se sert d'un 

crayon n* 3; pour IV>q<nsse, ou fait usage du fusain, qu'il faut choisir bien tendre atin 
qu'il ne grai-se p;is le papier. Le travail se fait au pointillé ou par des hachures ; les dessins 
tans de cette manière &onl d'un bon eff< t, mais ils sont fort longs et demandent beaucoup 
desoins et de iines.se d'exécution. Ce qui est bien important, c'est d'enlever légèrement 
l'esquisse, aiin de ne pas graisser le papier; car alors l'estompe prendrait moins bien. 
Pour l'éviter il faut employer un petit linge et jamais de mie de pain Avant de commencer 
IVIaucbe, on prépare sur un morceau de papier du crayon n° 3; puis, avec l'estompe de 
papier, ou attaqua largement les ombres. Il faut tes indiquer avec vigueur et ne pas 
craindre de faire trop noir. A moins d'une grande habitude, on ne prépare jamais assez 
fonce, car il est toujours facile d'enlever, et l'on n'a pas à craindre l'inconvénient q>ii 
ré>ulte de revenir liop souvent ce qui finit par fatiguer le papier et ôter au travail le 
o oellfin né. ess*ire. Les ombres bi*-n induiuees. on passe aux parties claires, qu'il faut 
modeler avec l'e^imipe et la mousseline. Les parties claires et 1rs ombres b en massées. 
On iiidi , ne tes demi-temtes et les reflets; on revipni ensuite géneraltanent partout en mo-
d Idi», av< c L* plus grand soin. On se sert a cet effrt des crayons ms 1 et en travaillant 
panlé- h i htires largement faites; les mômes crayons sont également employés pour les 
t ait* e 1 les retouches. Le travail de* hachures est bi.jn important h étudier, en ce qu'il 
do me beaucoup de main. Il en est de mém« du travail de la mie de pain, on l'emploie, 
non se iem; nt pour les lumièn s, mai^ ,tussi pour le modèle 

l*r x d s crayon* noirs de Waiison : >\\\ crayons, 55 c,; en boite de cent, 2 fr. 50 c. 
ENCKIEKS ^^ilO^S EN CRISTAL TAILLÉ, de toutes formes et de toutes grandeurs. — 

Prix : 1 franc 50 cent, et au-dessus. 

ENCRE ROYALE DE JOHNSON. Des expériences comparatives ont démontré la supériorité 
de ses principes colorans, aufSi ié isle-t-elle mieux que Us autres au lessivage de;* cliloru-

" on des acides. Soit qu'on l'exporte, soit qu'elle vieillisse. l'Encie Johi son 
conserve ses qualités alcalines, qui préservent les plunies métalliques 
md elUs sont de bonne qualité, comme celles de Rookman, etc. — Prix, 

30 Cent".. PO cet t. , ei le litre, y fr. 
CRAYONS GRADUÉS DE WATTSON, A LA MINE DE PLOMB. Ces crayons vernis et gradués 

régulière M * nt, d'une mine de plomb douce el faeile à iailler,ne s'egièneni \ pa» et convien-
nent pour le dessin, l'architecture, le bureau et la reglure des regisues. Us se vendtutîe 

cent., et u fr le paquet. 
PLUMfr S ROYALES DE BOOKMAN. Ces plumes sont inoxidables, conviennent i toutes les 

mains >i à tous le papiers, et leur supériorité comme leur bon marche les a fait adopter 
dans les administrât ons, les collèges el les bureaux. Plume» de bureau, efeel pen, 50 c. la 
carte ; royal pen, 1 fr.; superior pen, 1 fr. 50 c; en boîtes, 3, s et 7 fr. le cent. MM. Susse 
expédient au commerce avec les remises d'usage. (Ecrire franco.) 

CHOCOLAT FERRUGINEUX 
De COL M ET, pharmacien, RUE SAlNT-MÉRY, 1?, A PARIS. 

Son goûr est agréable; il convient contre les pâles couleurs, les perles blanches, la (si-

blesse et les maladies nerveuses, etc. 
l'our les enfaiis délicats, i e Chocolat est sons la forme d'un Bonbon. 
Au,ourd'liui, a l'aide d'une ingénieuse mécanique, M. i.olrnet est parvenu à faire entrer 

60 grammt-s de sa poudre dn fer dans une ex. rême division, par 500 grammes de pâte de 
chocolat, chaque lai-se contient i grammes 60 centigrammes, el chaque pastille m centi-

grammes. 
Prix : le demi kilog., 5 fr. ; en Bonbons, les botles, 3 fr. 

Dépôts dans les principales pharmacies de Erance. 

RAITEMENT VÉGÉTAL 
l'ouf la guerisou radicale en peu ne jours 

et sans accidens, des écoulemens récens et 
inveiéres. Prix : 9 fr., payables en uneseule 
ou en Irois fois.Chei POISSON, ph. breveté r. 
du Roule, il, près ce le de la Monnaie. (AU.,. 

A vendre, belle MAISON à Paris, rue Ri-
chelieu, près le boulevard. 

Revenu garanti : 32,500 fr. nets de toutes 
charg. s Prix : 610,' ni. francs. 

S'adresser à M> Thifairie Dcsauneaux, ne 
aire à Pans, rue Menai s, 8. 

AttJiiUicution» «a Justice. 

IHgy Elude de M» M vSSARD, avoué a Paris, 
rue du Mar he-Sami-llniiore.il. 

Vente sur publication judn iaire, pur suite 

de baisse de mise à prix, el a lout prix, i 
Eu l'audience des crié. s du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, séant au 
Palais-de-Jiislice à Paiis, local H iss. e de 
l'audience ordinaire de la première chambre 
dudii Trihunal, une heure de r. levée, 

En huit lois qui pourront élre réunis. 

DES 

FORGES, l\m Eï FORÊTS 
DE LA 

Société de Itla. 
L'adjudication aura lieu le samedi 20 août 

1847. 
Les lots se composeront ainsi qu il suit : 

," lot. 
La forge et le laminoir de Bia, situés ar-

rondissement de Prades (Pjréiiées-Orierna-

lesj. 
2' lot. 

La forge de Sahorre, arrondissement de 

Prades ,Pvréuées Orientales). 
3« lot. 

La forge de Sorède. arrondissement deXé-

rel (Pyrénées-Oriental, s . 

Lesmitusde fer de balança, sises canton 
de Durbin, arroud.ssemeui de Narboune 
(Aude.). 

!' lot. 
La mine de Torrent, si<» canton d'OteHes, 

arrondissement de Prades ;Pyrenéeo-Orieu-
tales). 

6' lot. 
Les fnrêis de Carrabera et de Roija nrron-

riissement de Pradei» ( Pyrenées-O. ieuialtfs). 
Ëllesco itieiiue t ensemble 2,. tj heciar s 

T loi. 
La forêt de Sorède, arrondissement de Cé-

ret ^Pyrénées Orientales . Elle conlient 1,624 

hectares 8uares 75 centiares. 
8° lot. 

La mine de cuivre de Canaveilles, canton 
d'uletles, arrondissement de Prades Pyré 
ne-s rriientales). 

Les immeubles ci dessus seront vendus sur 
la bai se de mise a prix ci-après : 

Mises à prix : 
86,666 fr. 67 C t" lot, 

2' lot, 
3' lot, 
4« lot, 
5' lot, 
6' lot, 
7* lot, 
8E lot, 

lt>,6«6 
5,000 
2,6*6 

12,667 
23,478 
60,070 

12 

67 

67 
17 
34 
96 
3» 

S8 Total, 507,228 
S'adresser pour les renseignemens 
i°AM Massard, avoue à l'aris. dépositai-

re des litres et d'une copie du cahier des 

charges ; 
2° A M' Lavaux, avoué présent à la vente, 

demeurant à Parts, rue Neuve-Saint-Augus-

lin, 22 ; 
3» A M' Pierret, avoué, demeurant à Paris, 

rue de ta .Monnaie, il ; 
4« A M' Ratel, avocat, demeurant à Paris, 

rue Taranne, 8. 
Et a Perpignan t 

|o A M' il. ixari, avoué ï 
2 S A M. de Pléyille, ancien magistrat, 

mandataire de M. Katef. (586) 

MST" Elude Je M« CM.LOO, avoue à Paris, 
boulevard Saint-Dénis, 2 1 bis. 

Vente pnr suite de co iver.-ion de saisie im-
mobil éie, au plusolîrani et. dernier enché-
riss.-ur, eu I a i.iieuce d s criées du Tnb'.iial 

ci. il de première instance de la Seine, séant 
au Palais -de Justice a Paris, local tt is-
sue de la première chambre. 

Le mercredi 10 aoûi . 8 i i. une heure de re-

levée, 

L M (i 

'ropre i bâlir sis à Pari, qia' J mmapes hectares 82 ares 34 centiares; mise à prix, huit cent quarante-deux, et finiront le prr-
cinquièm airaï dissem. n. ', a cote de feutre- j 40,000 fr. ; mier juillet rnrl huit cent cinquante-deux. I.a-
.61 de sels et. eu face delà touane. ' I 3* lot. 246 hectares 75 ares 37 centiares do dite société sera dissolue de plein droit avant 

Ce '. rrain, qui a une façade sur le quai bo s taillis ; mise à prix, 1 40,ooo fr. le temps lixé pour la durée en cas de perte 
e nmapis. d'environ m me.re.s 65 ceniimé- j Ce domaine, heureusement situé, à proxi- de la .norrié dtr capital social. Le siège de 
es, es d'une contenance superficielle d'en- | m. té de l aen. Vire et Saiut-Lo, est traversé la so ié'éaélé é ablt a Paris, place des Petits-

vironi ,9S -êtres -r centimètres. 
Il n'evt 'o lé à personne. 
Il seia divisé, n deux lots, dont les conte 

uaiicis je o , s .voir : 
Pour le i«r lot, 865 méir. » e. 
Pour le 2« lot, i,ii6 81 

Total, | our les 5 'ots, 1 ,982 mélr. 
Mises a prix, 

Pour 1 .1 1er loi, 47,i53il fr. 
Pour le 2« lot, 44,672 

81 C. 

40 

To!.-.', pour les deux lots, 92,302 fr. 40 c. 
r.'j.tnSvT pour les rens -ignemens. 

Me callou, avoué poursuivant laven 
le, demeurant à l'aris, buuvevard Saint-De-
nis, 22 bis : 

2» A M. Berlhier, avoué présent a la vente, 
demeurant â Paris, rue Cai Ion, II. (.604) 

S3S" Etude de M« II. PKROXNE, avoué à 
Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 35. 

Vente sur licitaiion en l'audience d- sériées 
du Tribunal civil de la Seine, le samedi 27 
août 1813, 

DU 

par la roule royale de Coen a Cherbourg, et 
desservi par de beaux chemins d'exploita-
tion. Les fermes contiennent d'eie Hérites 
terre*. Les bois sont, pour la plupart, d'une 
belle venue. 

S'.idresser pour les renseignemens, à Pa-
ris : 

1° A Me H. Péronne, avoué poursuivant , 
i rue Bourbon Villeneuve, 35, dépositaire des quelque nature qu'ils soient, "qui seraient 
plans, des litres et a'une copie du cahier des souscrits pari sdits associes pour leur comp-
cl.arges; te personnel, seront acquittés par eux sons 

2" A M« Glanda: avoué, rue Neuve-des- que ladite société puisse en être aucunement 
Petits-Champs, 87; tenue, i.e capital sc iai est fixé à la somme 

| 3» A Me Boissel, notaire, rue de la Chaus- de cinquante mille francs, qui sera fournie, 
- sée-d'Anlin, 37; savoir: i"Pa ' 

pères, 9. La rai»o i sociale, sera LION frères 
et .omp. La signature sociale appartiendra A 
c .aeu.i de v.M. Lion seuls, qui ne pour. ont 
. n fa.re usage que pour les besoins delà so-
ciété; en conséquence, ils pourront souscrire 
sépareir eut tous h llets à ordre, lettres de 
change et autres effets de commerce au nom 
de ladite so tété; mais les engage-nens, do 

•Par M Mayer Lion, pour quinze 
4° A M e Fay, avocat, rue Saint-Dominique- mille francs; 2" par .M. Samuel Lion, pour 

Saint-Germain, 23: qu.nze mille fran. s; 3° et par M. Aron, pour 
5» Ità M« Eynaud, avocat, mêmes rue et vingt mille francs. Mais ce capital .-oiial de-

numéro. , vra être porlé a la somme de cent cinquante 
ht sur les lieux, pour visiter les propriétés, mille francs. Cette augmentarion du fonds so-
Au sieur Gillegrand, au château de 

rangerie, près Villers-Bocoge. 
ro-

Sorjeton ri>iiiiin>r<-i»lt'M. 

etiemires demeurant à Paris, rue Neuve-L 'OR.WGEHiE 00 DE 
Dernière rés denee des A. S. 
Monaco, Hoauré V, Communes de Sainl-vlar- leur err cachemires, demeurantà Paris, rue 
tin-des- Besaces, Breinoy. t.aferrièie-au- Saint-Denis, 124; et M.Jacques AKO.v, pro-
lioyen et Cahagne, arrondi-semenl de Vire prtétaire, demeurant â Arras, en ce moment 
(C Ivadoi), en irois lots, dont les deux pre- i fans, logé rue Saint-Denis, V79; une so-
mier- pourront être r.urus; ciéle eu nom collectif à l'égard de MM. Lion 

i-rloi. château de Muibosq ou de l'Oran- eien commandite è I égard de M. Aron, ayam 
g. rie. et ter nés de Morbo.-qei de la Bergerie: .pour objet ja fabrication el la veille des cha-
cun enai .ee, 87 h. cl ras 8a ares 45 centiares; I les cachemires, indoux et nouveautés Celte 
m se à prix, ti. ,"eo fr.; ' société a été constituée pour dix armés, qui 

i> loi. t erme de Brimbo s; contenance, 67 oui commence à courir le premier juillet mil 

Suivant acte passé devant Me Dessaignes, 
notaire à Paris, qui en a gardé minute, et l'un 
deseseollègues, le vingt trois juillet mil huit 
cent quarante deux, enregistré, il a été for- i — 
mé entre M Mayer L10\ dessinateur en ca- | D'un acte sous seings privés, en date a 

cial aura lieu au moyen de l'aceumulaiion 
qui devra être faite des bénéfices nelsde la 
société. Celte augmentation sera considérée 
C'imme une mise de fonds supplémentaire 
faite par chacun des assoc és- il est bien en-
tendu que l'associé eomm rnditaire ne pour-
ra jamais élre asiujéti à au -un appel de fonds. 
Pour extrait : signé DUSSAIONES. (133O) 

Paris, du quinze iuillet m;l huit cent quaran-MOtBONCO. 
'e prince d* Saint-Martin, j>; M. Samuel LIO.\, dessma- te deux, enregistré à Paris le vingt-lrôis iilii 

» let mil huit cent quarante-deux, folio 58, 
case 7, par M. Meslier, qui a reçu cioq francs 
cinquante ceniim s. 

Il appert qu'entre : 
M. Pierre François SOYFR, épicier, de-

meurant a Paris, rue Saiut-Merry, 2o, d'une 
part; J 

El M Jean-Eugène BITT, commis mar-
chand dé comestible», demeurant aussi rue 
Saint Merry, 20, d autre part. 

11 a été formé société en nom collectif 
pour qtrinze années, commençant le quinze 
juillet mil huit cent quaranle-deux; 

Ou- celte société a pour objet l'exploita'!»! 
du c .mmerce de comestibles el épiceries en 
gros; 

ijue la raison sociale sera SOYEFt et BITT; 
Que le siège de la société est i Paris, rue 

des Lombards. 13: 
Que la signature sociale sera SOVER el 

R1TT; 
tjue celle signature ne pourra être em-

ployée que pour les affaires de la socieie; 
qu'elle ne sera vahible à l'égard des tiers i| ue 

pour les fournitures de marchandises r.n com-
me endossernens de billets et lettres de chan-
ge; qu'aucun emprunt ne sera censé fait t*°" 
la société qu'autant que les deux associes au-

ront signé h- litre. 
Pour extrait conforme : , 

P. SOÏÏR , E. RtiT, (l"'< 

Décès et inhumation^' 

Du fr août 1812. 

Mme Cadol,rue d'Angoulém", 13. — '
 e 

Puissant, rue de Cira. Pot. I. M. Anfar .
 sl

. 
Bleue, 32. — Mme Mauriac, rue du M» j 
Laiare, 31. M. Greslm, rue du R""' e v

 e 
- M ïiegniaud, rue Ste-Foy. 6. - ue 
mont, rue Sl-Denis. 374 - M Coupu, <^ 
Hruve-St-Dems, pas>aie Lemoine, "'.^e 
Plainne, rue Benard-L fèvre, 5. - "

d

 )|m6 
v. uve Tbirion, rue des Singes, 5. 
Chartel, rue de la Roquette. 13- -

 tar
. 

rath. rue Charonne, r4. Mme ve ™
 M-

deau, rue, du Kaub.-Sainl-An'oine [-abbé 
Schurch, rue Popincotiit 98. — . fl ,e, 
Raymond rueSl-ll-rnard. 2 . , ,

 s
 >o-

rueduFour 27 — Mlle Jouby. q"' 1 ,
1M

j. 
gusiins, 55.- M. Fou n y, école Porj'« M 
que. - Mlle Cor beau, hosp ce Coclun-
Grlmain, rue du Marche-aux-Chevaux,^^ 

BRKTON. 

Enregistré è. Paris, le 

BÈ«r:U ua friJKJ dj? wntijnçti. 

Août 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DEU ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 3'. 
Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 

l« mti«è an srrOTdistHfB*»1' 


